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Depuis les années 90s, les revues scientifiques ont évolué grâce aux nouvelles technologies. Pendant quelques années, le format pdf en ligne a permis de diffuser facilement les articles, mais ce format est bientôt dépassé. Depuis les années 2010, les outils mobiles et de nouvelles fonctionnalités ont changé les accès à l’information. Dans le même temps, des forces de pression ont milité pour un accès gratuit à l’information, en particulier avec la fondation Georges Soros, et suite aux déclarations de Budapest en 2001. L’accès devient gratuit avec ou sans propriété intellectuelle de l’auteur. Il existe de nombreuses variantes de l’Open Access (OA).
Le modèle économique ancien sur abonnement, avec accès payant sur internet pour les non-abonnés, a été confronté aux modèles en accès totalement gratuit. Des archives ouvertes ont été créées, des revues scientifiques ont été supportées par des fondations, des institutions. Le modèle ancien ‘lecteur-payeur’ est en concurrence avec le modèle ‘auteur-payeur’. Ce modèle ‘auteur-payeur’ donne lieu à des controverses, certains experts étant très favorables, d’autres plus réservés. Il existe 3 modèles pour l’OA : la voie verte (comme par exemple PubMedCentral, et HAL en France), la voie dorée (par exemple groupe PLOS, groupe BioMedCentral), et la voie hybride (par exemple groupe Lancet).
L’OA a des avantages. Les premiers mouvements pour défendre l’accès libre ont demandé pourquoi les résultats des recherches payées par le public (instituts de recherches financés par les impôts et taxes) ne sont pas d’accès libre ? Pourquoi des revues/médias font payer pour diffuser les résultats de recherches publiques ? L’accès à l’information en général est primordial pour tous, en particulier pour les chercheurs des pays en voie de développement. Les technologies mobiles permettent d’avoir tout, à tout moment, et gratuitement. Le payeur devient les institutions, les fondations, voire les auteurs pour permette cet accès. L’OA a permis le développement de nouvelles revues de qualité, avec des modèles comme eLife, PeerJ, F1000Research, et le peer-review a été amélioré, notamment avec le ‘post-publication peer-review’ (commentaires des lecteurs). L’OA permet le développement de registres de données des articles, de protocoles, voire de notes d’expérimentations ou de médecins.
Nous devons sortir d’une vision manichéenne où le jeune et généreux OA s’oppose à l’ancienne et cupide édition scientifique sur abonnement. Il existe d’excellentes revues sur abonnement, et d’excellentes revues en OA : ces revues pratiquent un peer-review non complaisant avec un taux de rejet important.
Au delà de son apparente générosité, l’OA par ses dérives actuelles comporte des risques pour le monde scientifique.  Près de 500 nouvelles maisons d’éditions sont apparues ces dernières années, éditeurs dits « prédateurs », publiant immédiatement tout article dont l’auteur a payé un droit. Pour ces milliers de revues, l’OA est source de profits. Les chercheurs doivent être alertés de cette situation et apprendre désormais à faire la différence entre les revues avec un peer-review de qualité et ces revues sans fiabilité. Ces « revues prédatrices » encouragent les mauvaises pratiques, plagiat d’abord. Cet état de fait renforce finalement l’influence des publications traditionnelles et des éditeurs les plus anciens. Quand l’auteur paye pour sa publication, dans quelle mesure les rédacteurs d’une revue sont-ils influencés pour l’acceptation de l’article ? La question se pose aussi bien pour les revues entièrement libres que pour les grandes revues au modèle « hybride » (Lancet : 5000 $ l’article). La publication « Open Access » représente un surcoût pour les chercheurs. Les frais de publications d’un article OA ont été évalués à 660 $ en moyenne en 2011 dans le domaine biomédical. Pour une unité qui publie par exemple 50 articles par an, dégager 30 à 40 000 $ uniquement en frais de publications est-il envisageable ? Ces dépenses n’engendrent pas d’économies sur les acquisitions documentaires, les abonnements payants restent indispensables et toujours plus coûteux.
L'accès à la science doit être le plus ouvert possible, cependant la qualité de la recherche scientifique doit être préservée. 
